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Ville de Genève� M-1274 A

Conseil municipal
� 17 février 2020

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 8 février 2017 de Mmes et 
MM. Olga Baranova, Olivier Gurtner, Albane Schlechten, Ulrich 
Jotterand, Marie-Pierre Theubet et Maria Pérez: «Création d’une 
Forêt du souvenir à Genève».

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

La motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse lors de la séance plénière du Conseil municipal du 14 novembre 2018. 
La commission, réunie sous les présidences successives de M. Amar Madani et 
de Mme Laurence Corpataux, a étudié la motion lors de ses séances des 23 mai 
et 21 novembre 2019 et 9 janvier 2020. Les notes de séance ont été prises par  
MM. Jairo Jimenay, Sacha Gonczy et Nohlan Rosset que nous remercions pour 
la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la transformation de notre rapport à la mort et à l’ensemble des symboliques 
et rites qui l’accompagnent;

–	 l’absence d’alternatives au cimetière (permettant aux proches d’avoir un 
endroit pour le recueillement);

–	 la préoccupation croissante des citoyennes et citoyens pour le développement 
durable;

–	 le rattachement, du moins symbolique, des cimetières au religieux;

–	 l’émergence, en Suisse alémanique1 et en Allemagne2, d’un site funéraire 
nouveau, appelé la «Forêt du souvenir», qui permet l’ensevelissement d’urnes 
(biodégradables) dans la forêt (dans le cadre d’un périmètre défini), au pied 
d’arbres spécialement choisis;

–	 le fait qu’une seule Forêt du souvenir existe pour l’instant en Suisse romande 
et qu’elle se situe très loin de Genève, à Glovelier (JU),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

1 En Suisse, l’association Friedwald a été à la base de la création de nombreuses Forêts du souvenir (www.frie-
dwald.ch)

2 Par exemple, la Forêt du souvenir réalisée sur le territoire de la commune d’Oberried près de Freiburg im Breis-
gau (www.ruheberg.de)
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–	 de créer, en collaboration avec les autres collectivités publiques genevoises, 
une Forêt du souvenir sur le territoire cantonal en s’inspirant des expériences 
alémaniques et allemandes;

–	 d’accompagner cette démarche de séances d’information et de discussion;

–	 de créer une plateforme pour les hommages en ligne.

Séance du 23 mai 2019

Audition Mme Olga Baranova, motionnaire

Mme Baranova commence par expliquer que le sujet abordé par la motion 
M-1274 n’est pas évident. Au cours du XXe siècle, l’habitude s’est perdue de 
parler de la mort, qui avait jusqu’alors une place centrale dans le quotidien de 
chacun. Ce n’est que dans les années 1970 que l’essor de la médecine palliative 
a permis à ce sujet de retrouver sa place dans les conversations. Dès lors, il est à 
nouveau possible de parler de la mort et du deuil et de mieux anticiper son décès 
ainsi que celui des proches.

La législation suisse est très libérale en matière d’ensevelissement, c’est-à-
dire qu’il est permis, du moment qu’il y a des cendres, de les disperser dans la 
nature, ce qui n’est pas le cas dans des pays voisins. A titre d’exemple, les sépul-
tures anonymes sont interdites en Allemagne alors qu’elles sont légales en Suisse. 
Cet aspect libéral a d’ailleurs permis l’essor des jardins du souvenir, qui sont 
des lieux de sépulture commune dans le cadre des cimetières, où il est possible 
de disposer des cendres sans avoir un lieu fixe. Le problème, surtout en Suisse 
romande, est qu’il n’y a que deux possibilités dans le choix d’un lieu de sépulture:

–	 un cimetière, qui soit religieux ou non;

–	 une sépulture anonyme, ce qui signifie que les cendres sont dispersées dans la 
nature, sans lieu fixe de recueillement.

La proposition soumise au Conseil municipal est de faire créer une Forêt du 
souvenir. Contrairement à un cimetière qui a l’obligation légale d’être cloisonné, 
la Forêt du souvenir n’est pas un lieu délimité et il est possible de le traverser. Il 
s’agit d’une parcelle de terrain où un certain nombre d’arbres sont choisis pour 
que des urnes biodégradables y soient déposées autour. Ce concept est différent 
du jardin du souvenir car il y a des lieux précis où les urnes sont enterrées, ce 
qui permet aux proches de revenir à l’endroit où les cendres d’une personne sont 
déposées.

Pour ce qui est des aspects pratiques, les cimetières nécessitent un entretien 
important qui lui-même requiert beaucoup de ressources. Dès lors, une Forêt du 
souvenir demanderait nettement moins d’entretien. De plus, en Suisse, les Forêts 
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du souvenir interdisent de déposer des objets physiques, préservant de ce fait le 
cadre naturel du lieu.

Ce concept n’est pas nouveau puisqu’il existe déjà en Allemagne et qu’il y a 
environ 80 parcelles de ce type en Suisse. Cela étant, il n’y a qu’un seul endroit 
de ce type en Suisse romande, localisé dans le Jura, ce qui est bien trop loin de 
l’Arc lémanique.

Mme Baranova revient sur les avantages de ces forêts:

–	 les gens s’intéressent de plus en plus à la mort;

–	 les infrastructures ne suivent pas les besoins de la population, puisque rien 
n’est prévu en dehors des cimetières;

–	 c’est un nouveau concept pour Genève, qui permet de diversifier l’offre.

Par ailleurs, suite au dépôt de cette motion, une association s’est créée pour 
soutenir la création de cette forêt. Plusieurs femmes se sont intéressées au sujet 
et contactent les collectivités publiques afin de communiquer qu’il s’agit d’une 
réponse à un besoin de la population.

Enfin, Mme Baranova explique ne pas être une experte en ce qui concerne les 
emplacements exacts, le type d’arbres à choisir ainsi que leur durée de vie. Cela 
étant, le savoir-faire existe et les informations doivent se trouver facilement.

Questions des commissaires

Un commissaire trouve la proposition très intéressante. Il connaît person-
nellement le problème du manque de place dans les cimetières et des tombes 
qui doivent être supprimées pour accueillir d’autres défunts, ce qui soulève la 
question de savoir quoi faire avec les occupants des sépultures qui seront suppri-
mées. Il relève cependant que la motion parle de restes de personnes incinérées et 
demande ce qui se fait pour les personnes qui souhaitent être inhumées. De plus, 
il demande s’il y a la possibilité de mettre des plaques commémoratives portant le 
nom des personnes qui reposent dans la forêt, afin que leurs descendants puissent 
savoir où le défunt repose.

Mme Baranova répond que la loi genevoise sur les cimetières interdit les inhu-
mations en dehors des cimetières. Bien que cette loi puisse être modifiée, inhu-
mer un corps impose une logistique et une gestion de l’espace nettement plus 
importantes et qui auraient un impact trop important sur une forêt naturelle. Ce 
concept est donc prévu pour les personnes qui souhaitent se faire incinérer.

Pour ce qui est des plaques, le concept suisse ne prévoit pas de plaques pour le 
moment. Par contre, le concept allemand, suite à la loi interdisant de déposer des 
urnes de manière anonyme, impose que des plaques soient déposées au pied de 
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l’arbre et qui comportent le nom, date de naissance et éventuellement une phrase. 
Mme Baranova se dit favorable à cette façon de faire, surtout qu’elle ne dérange 
absolument pas la forêt.

Une commissaire demande si les corps inhumés nuisent à la terre et ce qui 
est prévu pour éviter la pollution des sols des forêts s’il devait y avoir un impact 
négatif.

Mme Baranova explique que des études ont été faites et démontrent qu’aucun 
impact négatif n’a été relevé dans ces lieux, notamment grâce à la très faible 
concentration des particules dans les cendres. Dans des cas relativement rares 
de personnes ayant reçu des traitements oncologiques lourds, des restrictions 
existent.

La commissaire note que la problématique a évolué depuis les vingt ou trente 
dernières années, puisque les personnes, en particulier les personnes âgées, 
prennent plus de médicaments.

Mme Baranova explique qu’en Allemagne les sols de ces forêts font l’objet de 
contrôles réguliers mais qu’à ce jour rien n’indique qu’un souci peut survenir.

Une commissaire relève l’impact climatique de la crémation des corps et 
demande si Mme Baranova a lu l’article du 22 mai 2019 dans le 20 minutes sur le 
compostage des corps et ce qu’elle pense de cette alternative.

Mme Baranova répond par l’affirmative et indique que la forêt funéraire n’a 
aucun lien avec la manière dont le corps est traité avant que les restes y soient 
déposés. Cela étant, plus de la moitié des personnes à Genève choisissent de se 
faire incinérer et la présence ou non d’une forêt funéraire ne changera probable-
ment rien à ce choix. Par contre, Mme Baranova trouverait génial qu’un système 
plus écologique voie le jour à l’avenir. Car, même dans le cas du compostage des 
corps, il y a la création d’un lieu physique de recueillement. Dès lors, cela ne 
change rien à la pertinence du projet de Forêt du souvenir.

La commissaire explique que la méthode de compostage implique que les 
corps sont préparés en retirant tout ce qui peut gêner le compostage.

Mme Baranova précise que lors des incinérations, le traitement est le même. 
Le souci se trouve au niveau de ce qui ne peut pas être retiré, tel que les produits 
chimiques.

Une commissaire relève que des personnes peuvent être gênées ou apeurées 
par cette nouvelle technique de compostage et demande ce qui peut leur être dit 
pour calmer cette appréhension, même si ce n’est pas encore mis en pratique à 
Genève.
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Mme Baranova rappelle ne pas être une spécialiste de ce domaine, même si la 
question l’intéresse beaucoup. Il y a eu durant la quasi-totalité du XXe siècle un 
combat mené pour avoir le droit de se faire incinérer. Pour ce qui est du compos-
tage, la problématique est la même: il est inutile d’imposer des nouvelles tech-
nologies ou des changements pour tout ce qui touche à la mort et au deuil, car le 
rapport de chacun avec sa finitude est extrêmement marqué par les croyances et 
chemins de vie personnels. Dès lors, il vaut mieux laisser à la population le temps 
d’opérer un changement de mentalité.

Une commissaire se posait la même question au sujet de la toxicité des corps. 
Elle a connaissance de personnes qui ont dû être enterrées dans des cercueils en 
plomb et souhaite savoir si Mme Baranova a demandé à d’autres communautés 
religieuses leur point de vue sur ce projet et s’il y a un retour à ce sujet.

Mme Baranova répond négativement. Cette démarche est extérieure à la reli-
gion. Lorsqu’il est question de cimetières et de carrés confessionnels les commu-
nautés religieuses sont très fortement impliquées. Par contre, il n’y a pas de lieux 
dédiés aux personnes qui sont en dehors de ces communautés bien qu’elles repré-
sentent aujourd’hui la quasi-totalité de la population. Elle est consciente que, dans 
certaines religions, ce type de sépulture n’est pas possible, raison pour laquelle il 
doit rester des alternatives. Cette option doit être faite pour les personnes qui sou-
haitent une solution en dehors de celles ayant un caractère religieux.

La commissaire relève que les jardins du souvenir ont un tel succès qu’un 
troisième tombeau a dû être construit à Saint-Georges. Mme Richard estime que 
les morts ne doivent pas prendre la place des vivants et demande si, suite au suc-
cès que peut avoir une Forêt du souvenir, ces lieux vont devoir s’agrandir.

Mme Baranova annonce que le but n’est pas de créer une nouvelle forêt, mais 
de sélectionner une forêt sur le territoire du canton et d’y définir un espace pour le 
dépôt des urnes. Si la parcelle devait être pleine au bout de deux ans, cela prouve-
rait le besoin de lieux de ce type et d’autres communes ainsi que d’autres cantons 
devront prendre exemple sur ce qui aura été fait à Genève. Cela étant, Mme Bara-
nova indique qu’il n’y a pas de problème de place dans les Forêts du souvenir qui 
existent déjà: le concept est de prendre un nombre d’arbres à définir dans un lieu 
existant pour y déposer des urnes. Une nouvelle forêt n’est pas créée à cet effet. 
C’est quelque part ce qui fait la beauté de ce projet; des personnes peuvent repo-
ser dans un environnement 100% naturel.

Une commissaire demande alors si ce concept s’applique exclusivement aux 
personnes incinérées, car l’inhumation d’un corps poserait de nombreux pro-
blèmes de place, surtout si l’on souhaite préserver les racines des arbres qui se 
trouvent dans la parcelle.

Mme Baranova confirme que cela ne concerne que les urnes.
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Une commissaire imagine que le rapport que chacun peut avoir avec sa fini-
tude évolue entre les diverses sociétés, périodes et personnes. Elle se dit ensuite 
rassurée par le fait de ne pas planter de nouveaux arbres, puisqu’une autre motion 
propose de planter des arbres lors de la naissance d’enfants à Genève.

Mme Baranova connaît la motion proposée par M. Thévoz et souligne que les 
sujets sont complètement différents. Tout l’intérêt des Forêts du souvenir est d’al-
ler dans une forêt existante.

Une commissaire explique être en faveur de cette motion car elle ne pose pas 
uniquement la question de la mort, mais également celle du deuil. La dispersion 
des cendres dans la nature pose le problème de ne pas avoir de lieu où se recueil-
lir, contrairement à ce qui est offert par la Forêt du souvenir.

Mme Baranova ajoute que les cimetières sont des lieux cloisonnés, ce qui les 
met à part des lieux de vie. Une forêt permet d’avoir un lieu qui n’est pas cloi-
sonné et remet la mort au milieu de l’espace des vivants.

Une commissaire ajoute que le concept de compostage permet de lutter contre 
le réchauffement climatique, puisqu’il permet, après la mort, de devenir un arbre.

Un commissaire trouve ce sujet extrêmement intéressant et demande si une 
forêt est déjà sélectionnée.

Mme Baranova explique que tel n’est pas le cas, car la décision du choix de la 
forêt doit être prise par des experts: plusieurs questions techniques doivent être 
posées pour effectuer le choix, notamment l’accessibilité à cette forêt par l’en-
semble de la population, incluant les personnes à mobilité réduite. Toutefois, ce 
n’est pas quelque chose qui va peser sur les administrations municipales car les 
compétences pour ce faire existent et sont disponibles en Suisse. Il y a d’ailleurs 
des communes plus rurales à Genève qui seraient intéressées par ce projet, qui 
donc peut être réalisé à moindre coût.

Un commissaire demande si une personne peut s’approprier un espace en 
plantant un arbre.

Mme Baranova explique que ce n’est pas possible. Un nombre d’arbres est 
sélectionné et ces plantes servent de lieu pour y déposer les urnes. Il y a bien 
sûr la possibilité qu’une famille réserve un arbre pour que ses membres reposent 
ensemble.

Le commissaire demande si cela peut se faire dans les parcs de la Ville de 
Genève.

Mme Baranova n’imagine pas que cette solution soit bonne. Elle estime que les 
parcs municipaux sont des lieux où les gens vont pour faire la fête, écouter de la 
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musique, faire du slackline, etc. Or, quelqu’un faisant son deuil ne veut pas forcé-
ment de personnes qui font la fête autour d’elle.

Le commissaire relève ensuite que les cendres n’ont aucune valeur nutritive. 
Ensuite il se rappelle avoir pu visiter le cimetière de Venise, qui souffre justement 
du problème de surpopulation dans les cimetières auquel cette motion peut appor-
ter une solution. Il propose ensuite de recevoir la responsable du service funéraire. 

Un commissaire relève qu’il y a un attachement à l’urne et demande s’il est 
possible de déposer les cendres dans la forêt sans forcément les conserver dans 
un contenant.

Mme Baranova n’est personnellement pas attachée à l’urne. L’enjeu est d’avoir 
un endroit précis où les cendres reposent et créent un lien avec le défunt. Le 
concept est encore ouvert pour définir si un arbre peut servir de lieu où des 
cendres sont enterrées et un autre peut servir uniquement pour accueillir des pla-
quettes nominatives sans que des cendres y reposent.

Une commissaire comprend que cette proposition est liée à la spiritualité et 
qu’elle traite de sujet très personnels.

Mme Baranova abonde en ce sens et souligne que le rapport à la mort est de 
toute manière très personnel.

Un commissaire demande combien de temps est nécessaire à l’urne biodégra-
dable pour se décomposer et s’il y a un risque de pollution des sols.

Mme Baranova ne connaît pas la durée de vie d’une urne biodégradable, qui doit 
dépendre de la composition des sols. Elle imagine cependant que l’information 
peut être fournie par de prochaines auditions. Pour ce qui est de la pollution, des 
études ont indiqué que les sols ne sont pas impactés par la présence des cendres.

Le commissaire attire l’attention sur le fait que l’enfouissement empêche les 
échanges d’air, ce qui empêche les objets de se dégrader rapidement.

Mme Baranova donne l’exemple de cimetières actuels où les défunts sont 
enterrés dans un cercueil: les corps sont tout de même supposés se dégrader. 
Ensuite, dans le cadre de la motion proposée, l’urne est supposée être biodégra-
dable. Mme Baranova insiste tout de même sur le fait que l’urne n’est pas l’objet 
le plus important dans sa proposition et admet qu’un autre contenant peut tout à 
fait être imaginé.

Une commissaire propose d’auditionner Mme Alder et la responsable des 
pompes funèbres, pour obtenir un retour sur ce qui est dit et ce qui est demandé 
par la population et savoir s’il y a une demande à ce sujet.
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Une commissaire propose d’auditionner l’association qui s’est créée pour 
promouvoir la Forêt du souvenir.

Le président résume les propositions. Il s’agit de recevoir d’abord la magis-
trate et la responsable et, en fonction de ce qui est dit, de procéder à de prochaines 
auditions.

L’audition est acceptée.

Séance du 21 novembre 2019

Audition de Mme Anne Humbert Droz, cheffe du Service des pompes funèbres, 
cimetières et crématoire

Mme Humbert Droz s’appuie sur un support visuel. Elle indique qu’il y a 
actuellement 70 Forêts du souvenir en Suisse, surtout en Suisse alémanique. 
Elles sont toutes gérées par Friedwald Sàrl. Le fonctionnement est le suivant: 
la société conclut un contrat de servitude avec le propriétaire foncier (souvent 
une commune), qui met à disposition et entretient le site (en échange de 750 à  
1000 francs par arbre). De l’autre côté, la société loue un arbre au prix de  
4000 à 5000 francs à toute personne intéressée à inhumer des cendres. Il peut y 
avoir plusieurs urnes inhumées au pied d’un seul arbre (membres de la famille, 
etc.). La société estime l’espacement des arbres à environ 7 m pour laisser une 
certaine intimité aux familles. Il s’agit donc de 200 arbres par ha environ. 

Elle indique que la concession dure nonante-neuf ans. Tout objet qui n’est 
pas naturel n’est pas autorisé (ornementation, etc.). Il y a simplement une petite 
marque sur l’arbre avec les initiales du défunt ou un simple numéro. Une Forêt 
du souvenir ne se remarque pas. Il n’y a aucun panneau indicateur ni clôture. Il 
peut y avoir des petits aménagements naturels. Il n’y a pas d’entretien spécifique 
de nettoyage. La famille doit s’attendre à ce que l’arbre change d’aspect et poten-
tiellement disparaisse. 

Elle passe au contexte européen. En Allemagne, il y a le même modèle, avec 
une petite différence: la possibilité d’inscrire le nom du défunt. Il y a en France un 
«parc funéraire» (urnes à la base d’arbres plantés pour l’occasion). En Belgique, 
on peut trouver une fondation d’utilité publique qui propose l’inhumation gratuite 
de cendres de manière anonyme ou alors au pied d’un arbre contre rémunération. 
Le profit généré par la location sera utilisé pour des projets environnementaux. 

Elle présente une carte des forêts du canton de Genève et alentours. Il y a 
quelques forêts appartenant à la Ville: le bois de la Bâtie (22 ha), le bois des 
Frères (10 ha) et une partie du bois de Châtillon. Hors Ville de Genève, il y a le 
bois de Jussy (439 ha), le bois de Versoix (208 ha) et le bois de Chancy (100 ha). 
Le canton de Genève a la particularité d’avoir une surface de forêt assez faible 
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(12,4% contre 30% en moyenne en Suisse). Les surfaces sont en outre très mor-
celées. L’autre particularité qui joue en défaveur de l’implantation d’une Forêt du 
souvenir est la densité de la population (2000 habitants par km2). Il s’agit du can-
ton le plus dense de Suisse. Les services du Canton craignent également l’aug-
mentation de l’usage des forêts qui en résulterait: piétinement du sol, va-et-vient, 
déplacements en véhicules, etc. 

Il faut également se poser la question de la demande. Le nombre moyen  
d’incinérations par année est de 2500. Pour la moitié de ces cendres, leur deve-
nir est décidé avant la cérémonie; celui de l’autre moitié est incertain. Pour cette 
seconde partie, les familles prennent l’urne (pour la déplacer quelque part ou 
disperser les cendres). Il n’y a pas de chiffre exact sur ce que font les personnes 
de ces cendres. Elle part du principe que le choix de la dispersion dans la nature 
doit se situer autour de 125 personnes/année (ce qui fait 10% des personnes qui 
ne savent pas quoi faire à la cérémonie). En dix ans, il faudrait donc la moitié du 
cimetière de Saint-Georges (10 ha). Les besoins en surface peuvent être assez 
vite importants.

Au niveau du cadre légal, l’art. 23 de la loi cantonale sur les forêts (LForêts 
M 5 10) indique la disposition suivante: «Tous dépôts de déchets sont interdits, y 
compris ceux de matière organique ne provenant pas de l’exploitation forestière.»

Une forêt doit être entretenue; dans le cas d’une Forêt du souvenir, cela ne 
serait plus possible. La mise à disposition d’une parcelle pourrait se faire, si elle 
était soumise au cadre légal d’une exploitation préjudiciable à la forêt en vertu 
de l’article 16 de la loi fédérale (LFo) et 15 de la LForêts M 5 10 et que «des cir-
constances importantes» (…) justifieraient une telle exploitation. Il faudrait voir 
si une Forêt du souvenir peut être considérée comme une «circonstance impor-
tante». Personnellement, elle est consciente de l’intérêt d’une certaine frange du 
public à avoir d’autres lieux de sépultures. Cependant, elle n’est pas sûre que cela 
soit adapté au canton de Genève. La structure serait défavorable à ces forêts exi-
guës et déjà mises sous pression par le développement urbain. Il serait possible en 
revanche de penser à un renouvellement de l’offre dans les cimetières.

Questions des commissaires

Une commissaire remarque qu’il a été question lors d’une autre séance de la 
pollution du sol liée aux morts (médicaments, etc.). Ce qui l’interpelle est que 
l’on vit dans une société qui prône la protection de la nature; les Forêts du sou-
venir vont à l’encontre de ce principe (déplacements, impact sur l’environnement 
forestier, etc.). C’est l’impact sur les forêts qui lui fait souci. 

Mme Alder explique que l’impact écologique exact n’a pas été mesuré. Il fau-
drait aussi se poser la question de savoir qui exploiterait une telle structure. 
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Une commissaire se dit étonnée que l’on considère des cendres humaines 
comme un déchet. Elle se pose la question des mesures pour éviter la pollution 
du sol.

Mme Humbert Droz précise que c’est le terme général de la loi. L’adminis-
tration se pose précisément la question de la pollution du sol actuellement. Une 
étude externe mandatée par le SEVE va débuter prochainement pour analyser le 
sous-sol de nos cimetières municipaux. Il n’y a pas de traitement spécifique des 
défunts hormis le retrait d’un pacemaker (qui peut exploser dans le four). 

Elle comprend que selon les éventuels problèmes de santé d’une personne, il 
peut y avoir pollution du sol.

Mme Humbert Droz rappelle que dans le cas d’une Forêt du souvenir, il s’agit 
de cendres; elle n’est pas sûre que la pollution soit la même. En revanche, une 
commissaire mentionnait la pollution des corps. Pour ce qui est des cendres, le 
risque de pollution est plutôt lié au volume des cendres accumulées au même 
endroit. Aujourd’hui, la dispersion des cendres dans la nature est autorisée en 
Suisse. 

Un commissaire se pose la question des premiers considérants de la motion. 
Il est question d’un changement du rapport à la mort qui «justifierait» la mise en 
place d’une telle structure. Il demande si cette prémisse est fausse. 

Mme Humbert Droz est d’avis que la demande existe. On constate qu’il y a  
30 à 40% de cérémonies non religieuses. Il y a 15% de cérémonies laïques et 25% 
de recueillements musicaux. Il y a une frange de la population qui est démunie 
face à l’offre proposée. Or, le lien avec la nature est de plus en plus à la mode. Il 
y a aussi la particularité suisse de cimetières qui se vident et se transforment pour 
certains en parcs (cimetière de Vevey, notamment). Il y a toujours une progression 
à Genève, étant donné l’augmentation de la population. Les cimetières ne sont 
pas saturés comme en France par exemple, mais bien utilisés. 

Elle mentionne qu’il y a eu l’inauguration du sixième jardin du souvenir au 
cimetière de Saint-Georges. Il y a un certain nombre de personnes qui privilé-
gient cette possibilité, également parce qu’elle est gratuite et «plus simple» pour 
les descendants. Mais il s’agit d’un lieu anonyme. On remarque qu’il y a tout de 
même un besoin de se remémorer le nom du défunt. Il y a peut-être ici une amé-
lioration à apporter (inscription des noms). 

Un commissaire est d’avis que ce qui est important est de donner plusieurs 
choix à la population. La Forêt du souvenir semble représenter un de ces choix. 
On peut imaginer donner la possibilité de disperser les cendres dans la forêt avec 
des petites plaques à l’entrée. Il demande s’il y a eu une réflexion pour appli-
quer cette motion et faire ce qu’il est possible de faire à Genève. D’autre part, il 
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remarque qu’aux Etats-Unis, l’humusation a été autorisée (compostage des restes 
humains). Il semble que la société aille dans le sens d’un entremêlement entre 
mort et nature. 

Mme Humbert Droz répète la problématique de l’impact sur les petites sur-
faces du canton. Il est clair que les lieux anonymes ne répondent pas à une cer-
taine demande. Elle est favorable à des solutions peu coûteuses qui proposent une 
trace écrite du nom du défunt. Si on doit se diriger vers une Forêt du souvenir, il 
faudrait imaginer un «mémorial» avec les noms des défunts. Mais cela ne règle 
pas le problème de la dispersion.

La présidente remarque qu’il y a également une motion qui a été déposée sur 
la question de l’humusation. 

Mme Humbert Droz est d’avis que ce procédé mérite réflexion. L’Etat de Wash-
ington a légiféré récemment sur la question. Il y a des essais et des réflexions 
notamment en Belgique. Mais cela pose plusieurs problèmes, surtout liés au 
volume. Il y a la question de l’odeur, des animaux sauvages qui peuvent dégra-
der le corps, etc. Aux Etats-Unis, le concept est réfléchi dans un sens industriel. 
Il y a un silo rempli de compost, dans lequel le défunt est déposé. Il n’y a dans 
la loi cantonale aucune disposition en ce qui concerne l’humusation. Il faudrait 
attendre l’analyse de ces pays pour voir comment ce procédé est faisable à grande 
échelle.

Une commissaire s’interroge sur un projet à Bâle où il y a des «prés» du sou-
venir. Il y a des écriteaux au bord du pré. Elle demande si un «pré du souvenir» 
poserait moins de problèmes dans le canton de Genève. 

Mme Alder est d’avis qu’il faut faire une étude sérieuse sur les variantes si le 
Conseil municipal souhaite aller de l’avant avec cette motion. A ce stade, la pro-
blématique est simplement présentée de manière générale à la commission.

Mme Humbert Droz rappelle que l’on parle peut-être dans ce cas de disper-
sion des cendres. On ne les enfouit pas dans le sol. L’inhumation des cendres est 
différente. 

Une commissaire est d’avis qu’il est important de mentionner qu’il y a la pos-
sibilité de verser les cendres dans le puits du jardin du souvenir N° 6.

Mme Humbert Droz confirme qu’il y a une grille recouverte par des galets. Le 
principe est d’écarter les galets et de déverser les cendres contenues dans l’urne 
dans la fosse. L’idée est que les cendres retournent à la terre. C’est le seul jardin 
du souvenir qui est ouvert de la sorte.

La commissaire demande s’il y a des cas de musulmans à Genève qui rapa-
trient les corps.
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Mme Humbert Droz indique que cela dépend des pays. Certains pays offrent le 
rapatriement du corps (Tunisie, notamment). Ensuite, il y a certaines familles qui 
souhaitent être enterrées à Genève.

Une commissaire remarque que lors de la dispersion de cendres, il y a une 
détérioration de la couche superficielle de la terre. L’inhumation pollue les sols. 
Elle souhaite obtenir les rapports qui vont être faits sur cette pollution. 

Mme Humbert Droz indique qu’il y a également la problématique de la décom-
position des corps. Il y a peu d’oxygène et de bactéries dans les sous-sols des 
cimetières. On peut retrouver des corps qui se transforment peu. L’étude des 
sous-sols va pouvoir identifier ces poches qui posent problème.

Un commissaire demande s’il y a eu des souhaits de musulmans qui sou-
haitent être enterrés sans cercueil.

Mme Humber Droz indique qu’il y a eu des demandes mais on ne peut pas 
entrer en matière, de même que pour la concession à vie.

Séance du 9 janvier 2020

Proposition d’amendement

La présidente présente son amendement consistant en la modification sui-
vante de la première invite: «de créer un mode alternatif de sépulture peu coûteux 
qui permet de se remémorer le nom du défunt et qui tient compte de l’impact éco-
logique dont les problèmes potentiels de contamination du sol liés aux cendres». 
Il n’y a pas d’autre proposition d’amendement. Elle soumet donc son amende-
ment au vote.

La commission procède au vote de cet amendement, qui est accepté par 14 oui 
(2 MCG, 3 PLR, 2 PDC, 4 S, 2 EàG, 1 Ve) et 1 abstention (UDC).

Discussion

Une commissaire déclare vouloir faire une prise de position au nom du Parti 
libéral-radical qui refuse cette motion. Elle estime que la motion est amendée 
d’une manière à peu près convenable car elle ne voit pas où une Forêt du souve-
nir pourrait être créée en ville de Genève par rapport à l’espace territorial dispo-
nible. De plus, elle souhaite que le cimetière de Saint-Georges reste tel qu’il est, à 
savoir un lieu de sépulture traditionnel. Enfin, pour le Parti libéral-radical, ce qui 
existe actuellement est ce qui convient le mieux aux Genevoises et aux Genevois; 
le Parti libéral-radical refuse donc ce texte.

Une commissaire affirme que les difficultés de créer une Forêt du souvenir 
en ville de Genève sont certes claires, mais cela permettrait de tenir compte des 
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besoins et des souhaits exprimés par la population. La forme que cette Forêt du 
souvenir peut prendre reste libre; selon la motion il n’y en a aucune définition. 
Une recherche sur le mode de souvenir a d’ailleurs lieu. Elle soutient donc cet 
objet amendé comme tel au nom d’Ensemble à gauche.

Un commissaire affirme avoir trouvé l’audition de la directrice du service très 
intéressante, ayant vu une personnalité ouverte à cette problématique avec une 
volonté de faire bouger les choses. Au regard de la situation en ville de Genève, 
il y a effectivement la présence du cimetière de Saint-Georges, qui a la chance 
d’être à côté de l’autoroute et d’être illuminé de soleil quand il fait soleil, mais il 
avoue appréhender le moment où il devra finalement tomber dans un trou ou être 
logé dans une niche à cet endroit. Il souhaiterait qu’une réflexion sur ce thème 
puisse évoluer vers des solutions plus légères et moins pesantes que celles qu’une 
Forêt du souvenir pourrait représenter. Somme toute, les problèmes comme la 
pollution liée aux cendres échappaient aux membres de la commission, et cette 
motion s’avère assez large pour permettre à ce service de faire d’autres proposi-
tions. C’est donc dans ce sens d’ouverture, de progrès et d’évolution qu’il sou-
tient cette motion au nom du Parti démocrate-chrétien.

Un commissaire refuse cette motion au nom de l’Union démocratique du 
centre car il est vrai que le rapport des citoyens à la mort a changé et il faut en tenir 
compte. L’audition de la responsable des cimetières l’a montré: 40% des enterre-
ments se font sans cérémonie religieuse, il n’y a donc pas besoin d’agir dans ce 
sens. Cette motion stipule qu’il y a, au moins symboliquement, un attachement 
des cimetières au religieux, or il n’y a pas forcément de lien entre la sépulture et 
l’Eglise. D’ailleurs d’autres cimetières alternatifs existent à proximité ou dans 
des forêts, ce qui n’est factuellement pas possible en ville de Genève. Ainsi, ceux 
qui le désirent peuvent se faire enterrer dans ces lieux déjà existants qui sont 
d’ailleurs ouverts.

Un commissaire désire rappeler que, comme il s’agit d’une motion, la demande 
est présentée au Conseil administratif et implique la rédaction d’un rapport sur 
la possibilité matérielle et philosophique de créer ce lieu à présenter au Conseil 
municipal qui, lui, est souverain quant à la réalisation du projet. De plus, selon 
l’amendement accepté, la forme de ce lieu n’est pas forcément une forêt, bien que 
cela permettrait de planter une forêt en ville de Genève ou au-delà. Finalement, 
la motion lui convient avec l’amendement accepté précédemment. Il affirme aussi 
que c’est au Conseil municipal de présenter les difficultés de réalisation et leurs 
explications. Le Parti socialiste se rallie au Parti démocrate-chrétien.

Une commissaire refuse cette motion au nom du Mouvement citoyens gene-
vois pour les mêmes raisons que le Parti libéral-radical. Malheureusement il n’y 
a pas de place pour réaliser cette proposition, ni au cimetière des Rois ni à Saint-
Georges.
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La présidente accepte cette motion au nom des Verts car il s’agit d’un signal 
au Conseil administratif pour mettre en place des cérémonies funéraires qui 
répondent aux besoins de la population qui changent. Il y a en effet moins de 
présence du religieux mais la nécessité de rites de passages pour se souvenir des 
défunts est bien là.

La commission vote à propos de la motion M-1274 amendée, qui est accep-
tée par 9 oui (2 PDC, 4 S, 2 EàG, 1 Ve) contre 6 non (3 PLR, 1 UDC, 2 MCG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de créer un mode alternatif de sépulture peu coûteux qui permet de se remé-
morer le nom du défunt et qui tient compte de l’impact écologique dont les 
problèmes potentiels de contamination du sol liés aux cendres;

–	 d’accompagner cette démarche de séances d’information et de discussion;

–	 de créer une plateforme pour les hommages en ligne.


